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Je pré6idenl de ta Répubgl!ue

/'

./

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre,
ci-joint, un décret de présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi abrogeant et rempla-
çant les articles 2, Il et 13 et ajoutant un arti-
cle 20 bis à la loi nQ 66-03 du 18 janvier 1966
relative aU régime géDéral des armes et munitions.

Je vous serais obligé de bien vou-
loir soumettre ce projet à la délibération de
l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer,
sident, l'assurance de ma ha

Monsieur Amadou Cissé DIA
Président de l'Assemblée

nationale
- D A K A R -

Léopold
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
'.

..
N~ 71 - 812 /PM"SGG. ~L--_._-_ .._-

raLL~~f E CRE T
- . --------

ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d1un projet de loi abrogeant
et remplaçant les articles 2, Il et 13
et ajoutant un article 20 bis à la loi
n2 6G-03 du 18 janvier 1966 relative aU
régime général des a~~e~ et munitions

-:-:-:-:-:-:- t..

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vi la Cons ti tution,

Il .~)E CRE T E

Article ler.- Le projet de loi, dont le texte est annexé au pré-
sent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le Mini8~'
tre de l'Intérieur, qui est chargé d'en exposer les motifs et dte
soutenir la discussion.
Article 2.- Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre de l'Infor-
mation, chargé des relations avec les Assemblées, sont chargés
çhacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar, le 20 Juillet 1971

·CA· ~ .•. >,.··r/
Léopold Sédar SENGHOR

Pd~ le Président de la République
le Premier Ministre

Le Ministre de l'Information ché
gé des relations avec les

Assemblées

~-~--- -_.-'-r: <>:

Le
Ousmane CAMARA

l'Intérieur

.-:.---
.:!.Et.Ç1•.n t..... U L L- .•..1'"
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DE L'INTERIEUR,

B T

ŒXPOSE DES MOTIFS

DU PROJ5T DE LA LOI ABROGEANT ET RElVlPLACANT LES ARTICLES 2,
Il, 13 ET AJOUTANT UN ARTICLE 20 BIS ~'3 LA LOI N° 66-03 DU
18 JANVIER 1966 RELATIVB AU REGIME GENERAL DES ARMBS ET DES
HUNITIONS.

Il a semblé nécessa~re de mod~f~er ou complèter
~~fférents articles de la loi sur le régime général des
arme~ ~t des munitions, pou~ lés'ra~sons exposées' ci-dessous.

l~ Bn vertu du décret nQ 70-1220 du 7 novembre 1970
permettant l'armement des agents des Eaux,For@ts et Chas-'
ses, cette catégor~e de fonct~onna~res do~t @tr~ ajoutée à
l'art~cle 2 de la loi. Celu~-ci pr é vo It , pour le moment,' que
les armes et muni t Lons à l! usage d,es Forces Armées et des
autres forces publiques concourani à la sécurité de l'Etat
ne sont pas soumises aux d~spos~t~ons de la lo~.

2- L'art~cle Il st~pule que "1'a6hat, la détent~on
et le ~ort des armes de la prem~èr~ catégor~e sont ~nter-
d~ts. Pour l'~rt~cle Ier du déc~et nO 66-889 du 17 novembre
I966, entrent dans cette premi.ère cat é gorLe , .not amm en t " les
p~stolets ~utomatiques et revolvers t~rant soit la munition
de 7,65 mm long ou court, soi.t; une munition d'un .caLd.b r-e
e up é r Le u r-" '.

Lt~nterdiction de l'art~cle Il est spéc~alement
gênante pour les membre~ des sociétés sportives appelés à
part~c~per à des co~pétionsnat~onales ou ~nternat~onales.
Bn certa~nes d~sc~pl~nes, des armes 4'un cal~bra deS mm
do~vent être ut~lisées. Ce cal~bre étant ~nterd~t au Sénégal
cela rev~ent théor~quement à exclure nos représentants des
gr~hdes manifestations sport~ves spéc~alisées. La nouvelle
rédact~on permet de prévo~r, par décret, ces except~ons au
pr~nc~pe de l'inteid~ct~on.

Pour la même ra~s6n, l'art~cle 13 a été modif~é d~
façon à adjoindre les armes de la prem~ère catégorie à la
l~ste de cell~s qui peuvent être acqu~ses et détenues avec
~'autDr~sat~6n adminiijtrat~ve.

.,., e-'( el" ••
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3- L'article 20 doit ~tre complèté afin de résoudre
le problème des armes de traite déposées dans les préfeo-
tures, à la suite de leur interdiction totale. Certaines
d'entre elles présentent un caractère artistique qUL leur
permet, soit de figurer dans l'un des musées nationaux, soit
d'~tre vendues par l'Office Sénégalais de l'Artisanat. Tel
est le motif de l'adjcnction d'un article 20 bis.

Le Ministre' de l'Intérieur

Jean COLLIN
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R.F;.eYA~~9YA.P..1l_~ :?.N.~gJ~~

ASSEMBLEE NATIONALE

rr:
//""T, AFP O'RT

fait au nom

de la Commission de la Défense

sur

le Projet de loi N° 36/71 abrogeant et remplaçant les articles 2, 11
et 13 et ajoutant un article 20 bis à la loi n ? 66-03 du 18 Janvier, ,

1966 relative élu régime général des arme set munrtton.s ,

par

M. Diénoum Malick N'DIAYE

,-r .•.
Rapporteur
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.Mpnsieur le P'ré stdent ,
Mes che rs col.lè gués ,

La loi, 66~03 du 18 Janvier 1966 se substitue aux
nombreux déc rets et arr@tés qui, dan~ la période coloniale, de 1912 à
i957, régissaient le problème des armes et munitions dans les Terri~. "'H

tot re s de l'ex A. O. F.

Elle condense, dans un texte clair etp réct s ~ les
dispositions essentielles. qui figurd.ient dans les différents décrets et
arrêtés parus jusqu'à cette d~te.

-,jl

/!-~

k_~""

\-'.

Pour les citoyens sénégalais, elle ajoute les sujé-
tions tmpo sée s par la. Défense Nationale.

Le décret 70-12~Odu 20 Novembre 1970, confè ra aux
Agents des Eaux et For~ts et Chasses, dans l'exercice de ,leurs fonc-
tions '. un arin€ment qui leur permet de concourir àLa défense et la
sécurtté de l'Etat.

Ils doivent relever, désormais, de l'article 2 de la

loi 66-03 du 18 Janvier 1966.

loi citée,

,
Pour permettre cette Incorp or-ation , L'arttcle 2 de.La

en référence', devra ~tre modifié et complété.

C'est l'objet du nouvel article 2 du présent projetde

loi.
. Le décret n 0 66~8B9 du 17Novemb're 1966, fixant les

modalités d'applic:6tion dela loi n " 66-03 du 18 Janvier 1966, classe,

à la première catégorie des éLTIneS et munitions, •••••. "Les pistolets.
automattqueset revolvers tirant, soit la munition 7 mm, ,65, long ou
court, sott une mumtion de. cal.tbre supérieur ou dont La Iorigueur de

j ',' j.

canon est supérieure ou é gale k 11 cm., ainsi que leurs canons , cul as-
ses mobiles, bo'îtes à.cul~sseset autres pièces d.éta~hées, ~• '~'.••. II

\...-el:"[ec~a~sifièat:i,onèt'les. interdit s 'de, 1
'-v
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présentent des tnconvérrierrtn pour' les sociétés sportivesappe:lées à J
, ,

prendre part aux compétitions nationales ~t tnte rnattonal es de tir,
utilisant des armes de ces calibres.

I1"sfaut remédier àr cette sttuattnn qui trouve sa
solution dans le texte des articles Il et is du projet de loi 36 /71.

Le sort des a.rme s de traite déposées da.n.s les
préfectures doit ~tre réglé.

Le Gouvernem~t introdutt ,
loi n~.66~03 du 18 Janvier 1966.,

u rn article 2() bis à la, ,

J,.•

(,

ARTICLE 20 bis. -
"

"Les annes,de'lasixième catégorie, de~iennent
propriété de l'Etat, en cas de saisie".-

Les membee s de la Commts ston de la Déf'ense,
après avoir écouté les explications du ~0Il1j)lÜ3Sairedu Couvez-nement,
ont posé les questions suivantes :

1- Avait-on remis des reçus aux paysans qui
venalent déposer des armes 'de tratte , dans les préfectur~s ?

2- Quelles exp~iqüionsi avait-on' données pour'
justifier ces retrait's ?

3- Quelle compensation a-t-on prévue?

4- Dans le cas de non délivrance de reçus, le
dépôt ne prend-il pas le caractère d'une con.fiscation ?

ce qui serait une erreur regrettable.

Et les Commissaires d'ajouter

"Les paysensontacheté ces armes à titre, onéreux;
à, un moment do~né m~me, ElUesétaient ,vendues par les sociétés,de Pr~-
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voyance

Las taxes annuelles étaient régulièrement payées".
",

Qu'est-ce qu.ijU!3tifiele retrait1 00.peut penser
à la. destruction de la faune. Si c 'e st cela, beaucoup de êommissaireD i

trouvent que les propriéta.ires de fusils perfectionnés - dans la pé rtode
, L

où.la chasse est autorisée - fOLLtplus de ravage que les "boucarriens ",

Les armes de traite servaient à protéger les ré.
coltes contre les animaux pillards et déprédateurs. Ceux d'entre nous
qui ha.bitent aux abord s .de la forêt 'savent qu'une tournée de cynocéphales
dans un lougan de mars ~e mil ou d',arachiél:es ; une visite de phzicochè rœs
dal~sun e~clos de manioc, de patates ~ud'ignames, sèment la conster-",
notion chez les cultivateurs.

Nous disons que cynocé-phales et phacochères en
dét rui oent une partie du travail de nos paysans, n'aident pas au déve-
loppement. On nous dira., qu'on effectue des battues i on peut même
nous situer les lieux où elles ont été effectuées. Nous disons que ces
battues viennent quel.quefois trop tard , - après d,'imp,ortants dégâts
dans le.s champs, quand il est trop tard pour le paysan, de semer, ou
" ,Cieplanter a nouveau.

Pu.isqu'on envisage de revendre les armes de
traite, 5erait-il juste d'écarter - comme acheteur-s: - les anciens pro-
priétaires ?

";

1

Il faut trouver une solution pour ce sp ay sens , une
compensation.

Il faut donner des armes aux Dtolas , aux Bal ante s ,
aux Peulhs vivant le long de nos frontières sud pour défendre Leur-s
bétails contre les razzias des pillards portugais. Ils apporteront ainsi

un appui, à l'armée régulière. Rappelons ,que Ior-s de la Guerre 39-45
l"action de tous ceux qui, sans êtr'e des soldats réguliers, Formatent.

,
l'immense armée secrète qui a aidé la libération de leurs payaenvahrs ,
de la. Norvège à la Sicile.

>:\;

D'autre part, puisque le tourisme' estdt actual tté ,
ne t'rouvez-cvous pas que quelques unes de ce s a.rmes pour-ratent cons-,

Cf loi n°1971/84 du 28 Décembre 1971

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



" "0.~

tituer des éléments de curiosité: proportions inusitées, crosses
nacrées, canons demasqumé s , etc ••• ?

fresques gymrrique s
Elles pourraient entrer dans la constitution de

Tableaux colorés de :

Danses Balantes aux sons des balafons;
Danses de chasseurs ("Da.">laet MÎl~ _,~ en mandingue) et surtout dans
les fantasias.

1o commeles beaux tableaux de fantasia qui ont
ébloui notre enfance quand les jours de gr-andes f'ête s , les cavaliers

• J-

sénégalais évoluatent sur la place du Gouvernement à Samt-Louis.
,~.

Sous le bénéfice de ces remarques et sugges-
tions, la Commission de la Défense émet un avis favorable à l'adoption

du texte soumis à votre sanction. -

!~'

"1 '.

i:.

1

.,'
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.~;" " REPUB;LIQUE DU S,ENEGAL,
t : ",f' J,~':;/ t' .,,' ,',7'

Ii;'" Un: Peuple.,-'Un' But .• Une 'Fo!·
\:;,\1/.' " .,l '1" , '\ '! \< •- .;.. -.'..- ..• :.. - - - -

, .\ 0,:"
v . ./ ", "IL' Ir! D '

'i , l,' 'l.i,.I(

,,, \ abrogeant et' ~eD.tplaçantle~,<'orticliS 2. 111

&/t 13 et aj~utant un a~icl'e,20 bis .~i la lot !,
nO 66-03 dU,18 Janvier 1966 relative au
rég:inl.egénéral;~es, armas "t m~i~Qns'.

.. .' " J.

AS S EMBL'EENÀTION ÂLE·

N° 72
...•.. -------:--)11,(Jn

\

L'ASSEMBLEE NATIONALÈ

ap rès en avoir délibéré, a adopté, en sa séance
du 17 Décembre 1971, la loi dont la teneur suit:

ARTICLE FREMIER. - Les articles 2, 11 et 13 de. la loi nO66- 03 du
18 janvier 1966 sont abrogés et remplacés par les dispositi~ns sui-
vantes:

"ARTICLE 2.-

'l'l

"Les armes et -l eur s munitions, les pièces détachées -
"et matériels spécialisés servant à leur fabrication, à l'u-

"sage 'des Forces Armées et des agents de l'Etat dont la
"dotation en armement est prévue par des textes spéciaux,
"ne sont pas soumis aux dispositions de la prés~te loi.

"

"ARTICLE11.-
-. \'

"L 'achat, 'la détention et le port des armes de la
"première catégorie sont tnt erdtts , sauf exceptions prévues

)~.

"par l'autorité administrative.

"Le port des armes de la septième catégorie est
"tnte.rdtt,

"ARTICLE 13~-

"Sous réserve des disposition de l'article Il ci-
"des'sus , pourront seuls être autorisés par l'Administration

;II~ acquérir à titre onéreux ou gratuit et à. détenir une ou

"plusieurs armes de la 1ère à la .Sèmecatégorie et leurs
"munitions le cas échéant les per-sonnes majeures ,~énéga-,
"laises ou non, de bonne moralité".

!:
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,',', '".ARTICL B't~.-

l ,'.

l'article 20 bis
" ,r

-~!r

J . l , "'\ . t ' ~" ..",,\:-'r,i"> :~t~,
est ajàuté à la loi n 0, 66~63 du '18 Jk:vier '196:6

i ' , \ t ~'~ ••

suivant ..
• 1"

,~ y

IlARTICL E 20 bis lil

~:~
/-

"Les errmes de la sixième catégotiet deviennent' ri.
i .! , '

"propriété de l'Etat en cas de saisie".-
~ 1

~
:

"

, l't'j,

Dakar, le 17 Décembre'1971

LE'PRESIDENT>DE SEf.J\1CE,
"')il

«,
'y.;,
s.,

,; r.~.

"

Amadou Cissé DIA.-
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